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les avatars FINANCIERS des forges & CHANTIERS DE LA GIRONDE DANS LES ANNÉES 1920

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique contemporaine à l’Institut d’études politiques de Bordeaux et au Centre Montesquieu d’histoire économique-Université Bordeaux 4 (h.bonin@sciencespobordeaux.fr)

Le capitalisme de l’armement tant dénoncé à la Belle Époque – les fameux « marchands de canons », voire les « fauteurs de guerre » avides de profits – manque paradoxalement d’une histoire économique ou d’histoires d’entreprise permettant de reconstituer l’histoire de cette branche à l’échelle nationale. Même les livres consacrés à l’histoire du site du Creusot et de la société Schneider
 ont quelque peu délaissé cette matière. En attendant, c’est par le biais d’une étude de cas financière que nous allons saisir l’une des ramifications du groupe Schneider à l’occasion de la Première Guerre mondiale. En effet, les « maîtres de forges » bourguignons ont défini une stratégie de diversification et de déploiement national qui, de la métallurgie lourde, les ont conduit vers diverses activités de la métallurgie de transformation – en un schéma d’intégration verticale, propice à la constitution de « marchés captifs » en interne, aux livraisons de matériaux métalliques aux usines d’aval – et notamment vers les constructions navales (par exemple pour le matériel de « grosse chaudronnerie », la fonderie, les hélices ou les moteurs). Le boum des blindages et des cuirassés, en particulier, a révolutionné cette branche au tournant du 20e siècle, et une Belle Epoque des armements navals a marqué la rivalité entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne, tandis que la France, la Russie et le Japon se sont dotés eux aussi de flottes modernes. Schneider a développé des établissements industriels en France même, mais a également participé au décollage des chantiers navals russes, en aval de Saint-Pétersbourg
, avec l’appui de la seconde banque d’affaires française, la Banque de l’union parisienne (bup). 

La Première Guerre mondiale est venue couronner cette stratégie : elle procure en effet soudain d’énormes débouchés aux maîtres de forges. Schneider assume implicitement une mission d’intérêt national, dès lors que la firme est porteuse de projets d’innovation et de développement technologiques qui doivent permettre à la France de tenir tête aux avancées allemandes et britanniques : c’est un peu « l’arsenal privé de la Nation »
. Le groupe affirme alors son leadership en matière de matériels militaires, dans l’artillerie, l’optique, les torpilles, etc. Poussé dans ses retranchements par un État dévoreur de navires à cause de la bataille de l’Atlantique, Schneider entend prendre part à cette ruée vers les chantiers navals, à la fois pour y gagner des occasions d’affaires immédiates et pour occuper des positions industrielles robustes, aptes à consolider la puissance du groupe face à ses concurrents atlantiques ou méditerranéens. Dans le cadre de cette « guerre industrielle », une fièvre des chantiers navals parcourt également donc le pays avant et pendant la Première Guerre mondiale. 

Au cœur de cette griserie des cuirassés et autres vaisseaux de guerre figurent les Chantiers & ateliers de la Gironde. Après quelques troubles causés par les incertitudes de sa démarche économique pendant les années 1870-1880, Bordeaux connaît une nouvelle étape de la croissance de son industrie métallurgique et mécanique, mais grâce au leadership de compagnies parisiennes. Les savoir-faire remarquables de sa main-d’œuvre, d’ouvriers et techniciens de la mécanique, constituent un pôle d’attraction déterminant, qui comporte à la fois de grands établissements et des PME gravitant autour d’eux. Schneider en a pris le contrôle au 1er mai 1882 (par la reprise des chantiers de Bichon frères), juste au lendemain de la fameuse loi de 1881 en faveur de la construction navale qui a commencé d’édifier une semi-économie mixte dans une branche jugée nécessaire à l’intérêt national. Schneider en a fait l’une des bases de son déploiement stratégique dans la construction navale, car son usine de Chalon-sur-Saône, qui avait construit jusque là des coques de bateaux en fer, est reconvertie vers la fabrication de charpentes métalliques. 

Après des difficultés financières
 pendant les années 1880, les Forges & chantiers de la Gironde étaient devenus l’un des flambeaux des constructions navales françaises
 : entre 1889 et 1914, ils avaient livré trois cuirassés
, deux croiseurs cuirassés, six croiseurs, dix-sept contre-torpilleurs et avisos et quarante-cinq torpilleurs, et deux sous-marins, ce qui indique leur spécialisation dans la flotte de guerre, même s’ils avaient fourni aussi trois cargos et trois paquebots, dont le Porthos, livré aux Messageries maritimes dans le cadre d’une série en cours de développement. « La société vivait essentiellement de la construction de gros bateaux de guerre. »
 La complémentarité avec Schneider était évidente puisque Le Creusot procurait à Lormont les tourelles et les chaudières. Ce n’est que juste avant la guerre qu’un atelier de tourelles est mis en chantier, mais transformé en atelier de chaudières pendant le conflit en raison du recul de la construction de navires cuirassés, jugé peu utiles par l’état-major français pendant les combats atlantiques liés à la guerre sous-marine ; le conflit entraîne la société dans la fabrication massive d’obus ou d’affûts pour les canons Schneider. 

La modernisation du site se prolonge dans l’immédiat après-guerre, avec la création d’un atelier de turbines à vapeur – de plus en plus utilisées sur les navires –, mis en route en 1921. Les traditions girondines des savoir-faire dans la mécanique et des activités maritimes convergent ainsi dans ces Forges & chantiers de la Gironde, fleuron de l’industrie locale (avec 1 600 salariés en mars 1921 et 2 200 au 1er juin 1921). Leur profitabilité est d’ailleurs forte : de bons dividendes sont versés chaque année, notamment en 1914-1917 (33,75 % par an par rapport à la valeur nominale de l’action), en 1918-1920 (35 % par an) et encore en 1921 (25%), alors que tout versement de dividende cesse à partir de l’année 1922. 

Ces chantiers girondins font de Bordeaux une place forte des constructions navales françaises :

	Classement approximatif des quatre premiers chantiers navals français en 1925-1926, par le biais d’un ordre de grandeur de leur chiffre d’affaires, estimé par le Crédit lyonnais (en millions de francs)

	Chantiers & ateliers de Saint-Nazaire
	90-120

	Ateliers & chantiers de la Loire
	80-110

	Chantiers & ateliers de la Gironde
	70-100

	Forges & chantiers de la Méditerranée
	60-80


L’histoire des chantiers navals français dans leur ensemble
 et des chantiers girondins à l’échelle de cette étude reste à effectuer ; et l’historien des activités de banque, de négoce ou de tertiaire n’a nulle prétention à se mêler d’histoire industrielle. Mais nous désirons expliquer comment la Première Guerre mondiale a successivement stimulé la croissance des Chantiers & ateliers de la Gironde et causé leur effondrement, notamment financier. De façon classique, ils ont vécu un essor artificiel provoqué par le boum des commandes publiques, puis une crise de reconversion qui a déclenché leur quasi-faillite. L’illusion de leur survie et la tactique de Schneider pour convaincre les banquiers de les maintenir en réanimation constituent le noyau de cette étude de cas. Les Chantiers & ateliers de la Gironde auront connu trois crises financières dramatiques, dans les années 1880, dans les années 1920 et dans les années 1960 ; Schneider les a sauvés de la première
, les banques et Schneider ont dû batailler pour les faire surmonter la deuxième ; puis, on le sait, leur fermeture est devenue inéluctable
. 

Notre propos vise essentiellement, à travers le suivi des événements mi-financiers et mi-industriels qui animent cette chronique reliant les bords de la Garonne, le Creusot et le monde des affaires parisiens, à reconstituer les effets de la crise de l’immédiat après-guerre sur les Chantiers & ateliers de la Gironde : contrairement à des idées reçues, l’ensemble des pièces de l’arsenal de guerre monté par les capitalistes n’a pas été durablement bénéficiaire et viable. Nous souhaitons examiner les liens unissant Schneider à quelques banques, notamment la Banque de l’union parisienne, puisque ces maisons ont été étroitement associées au financement de l’effort de guerre de la firme du Creusot, en particulier pour le développement de ses chantiers navals. Nous étudierons comment ces banquiers ont été amenés à suspendre leurs concours aux chantiers girondins, écrasés par des finances malades. Enfin, nous suivrons banquiers, liquidateurs et sidérurgistes dans leurs initiatives pour récupérer les créances, consolider les dettes, sauvegarder des actifs industriels valables. Cette étude sera par conséquent moins tournée vers l’histoire industrielle et maritime en tant que telle que vers l’histoire financière, afin de déterminer comment des capitaux ont failli être engloutis dans le naufrage d’une grande entreprise de constructions navales et comment les banquiers ont tenté de colmater ces brèches pour éviter qu’eux-mêmes et des investisseurs soient emportés dans un tourbillon funeste.

1. Un partenariat intime entre la Banque de l’union parisienne et le groupe industriel Schneider

Pour évaluer comment le destin d’une bonne partie du capitalisme français de l’immédiat après-guerre repose sur une alliance clé entre banquiers et industriels et pour comprendre combien l’histoire des Chantiers & ateliers de la Gironde  à cette époque est bien d’abord une histoire financière, il faut reconstituer le partenariat entre le groupe Schneider et la banque d’affaires qu’est la bup
. Le choc de la guerre est terrible pour celle-ci : elle y perd tous ses actifs et ses perspectives de développement en Russie. Tout un vaste champ d'affaires, profitable et prometteur, est rayé de la carte du capitalisme financier et de la banque. Or, en Russie, la bup avait noué des contacts intimes avec le groupe Schneider ; si celui-ci perd en 1918 lui aussi tous ses avoirs, en particulier sur les bords de la Baltique, il fait profiter la banque de multiples occasions d'affaires en Europe occidentale même. On assiste au déploiement d’un partenariat étroit entre la banque d’affaires et le groupe industriel, en fait au nom de l’intérêt national, celui de l’effort de guerre puis du renforcement de la puissance de l’industrie lourde. 

Le symbole en est donné par l’entrée au conseil d’administration de la bup du directeur général de Schneider, en juin 1919 puis d’Eugène Schneider lui-même en janvier 1920. Inversement, Eugène Villars, le président de la bup, est admis au conseil de surveillance de Schneider en novembre 1919, ce qui « resserrera encore les liens qui unissent la bup à cette société amie
 ». Ce Conseil est présidé au milieu des années 1920 par Jacques de Neuflize, de la maison de Haute Banque éponyme
, ce qui exprime le désir du groupe familial de tisser des relations bancaires lui permettant de faire face à son expansion. Ces liens permettent à la bup d’affûter ses savoir-faire de spécialiste des dossiers de financement de grandes entreprises. Jusque-là finalement surtout tournée vers le financement des transports (en Amérique latine, par exemple) et vers le montage de sociétés de crédit (en Amérique latine, en Russie, etc.), elle acquiert une riche culture industrielle qui lui permet d’être elle aussi, comme Paribas, une spécialiste des dossiers de la deuxième industrialisation. Ces associés ont pris l’habitude de se côtoyer ; le capitaine d’industrie, qui sait s'appuyer sur ses propres financiers grâce à des recrutements habiles, parvient à convaincre les banquiers de la rue Le Peletier de l’accompagner dans ses nouvelles aventures. Depuis la Belle Époque, la bup a tissé des liens étroits avec « nos amis de la rue d’Anjou »
 et elle fait figure sinon de banque de groupe, puisque ses affaires dépassent amplement la dimension de ces relations bilatérales, du moins de banque privilégiée auprès du groupe Schneider. 

Cette tendance se renforce d'autant plus que, entre-temps, celui-ci s’est éloigné de la maison de Haute Banque Demachy
, qui était sa partenaire depuis les années 1830. En effet, peu à peu, les affaires de Demachy avec Schneider se sont érodées : de plus de 29 % du passif de Demachy en 1904, elles ont reculé à 10 % en 1909 et moins de 2 % en 1911, soit précisément pendant les années où la bup commence à drainer de nombreuses opérations avec le groupe du Creusot. Ce glissement s’accentue quand les Seillière, fort influents chez Demachy, se retirent de son capital – au profit des Wendel, notamment, vers 1911-1913 : la banque perd ses affinités particulières avec les Schneider, que les Seillière avaient aidés à monter leur société jadis. Faut-il aller jusqu'à prétendre, comme le fait Octave Homberg, un temps vice-prési​dent de la bup, qu'elle n’est devenue qu’une annexe de Schneider ? « Je découvris que ma banque était en quelque sorte devenue le bureau financier du Creusot. »
 Nous évoquerons plutôt le terme de « compagnon de route » d’un capitaine d'industrie au plus haut de sa fécondité capita​liste : dans les années 1910-1930 en effet, ce groupe diffuse un rayonnement intense qui explique un foisonnement d'initiatives entrepreneuriales ; et il rassemble près de 125 000 salariés en 1926.

La clé de ces relations entre l’industriel et le banquier est la confiance : les Schneider apprécient la fidélité de la bup, son désir d'assurer ses prestations – certes parfois en maugréant et en négociant pied à pied – sans remettre en cause le pouvoir stratégique et managérial de leur famille. On sent quelque sérénité chez les Schneider vis-à-vis de banquiers qui restent fair play – autant que les archives le prouvent – et qui ne se montrent nullement envahissants : chacun conserve sa place, respecte sa partition. Sans devenir toutefois une « banque de groupe » intégrée en quasi-filiale au sein d'un ensemble d'entreprises, généralement industrielles, la bup consacre une part appréciable de ses activités à épauler le groupe Schneider, à qui elle fournit les prestations bancaires les plus importantes, par ses responsabilités de chef de file et par le volume de crédit engagé. Une telle intimité porte quelque peu atteinte à la division des risques puisque le groupe partenaire accapare d’épaisses lignes de crédit, mais elle est génératrice d'un fort volume d'affaires puisque l’entreprise associe la bup au déploiement de ses activités. Durant la guerre, elle a resserré ses liens avec elle en participant largement au financement des nouvelles installations montées par la firme. A la paix, elle se retrouve impliquée dans le soutien de plusieurs entreprises du groupe et reste un pourvoyeur de capitaux abondants de la société mère - tout en re​partant à nouveau hors des frontières avec elle, cette fois dans le cadre de la reprise ou du développement de filiales en bup en liaison avec la filiale du groupe chargé précisément de superviser ces implantations, l’Union européenne industrielle & financière.

La bup intervient dans une quantité d’opérations du groupe par l’apport de ses garanties juridiques : de multiples cautions
, in​dispensables au bon fonctionnement des commandes obtenues par ce groupe pour ses affaires de matériels militaires, des garanties de change pour faciliter sa candidature à des adjudications de commandes étrangères (locomotives, matériel électromécanique, etc.). Le montant global des cautions procurées par la bup s'élève à 55 millions de francs en septembre 1923, dont 20,6 millions pour la fourniture de quatre sous-marins
. A chaque fois que Schneider obtient des commandes d'armements ou de matériel militaire, de terre ou naval, la bup est à ses côtés, par ces cautions ou par des avances sur commandes, soutenues par des traites émises par les États acheteurs. Autant que nous l’avons mesuré par recoupements dans les comptes de la banque elle-même, le groupe Schneider dans son ensemble bénéficie d'un apport de 68,3 millions de francs à la date du 15 janvier 1922 et de 62,5 millions à la date du 31 mars 1922 – mais son président confie à son homologue du Crédit lyonnais que cette somme atteindrait jusqu’à 95 millions de francs
. Le seul montant de 62,5 millions semble déterminant si on le confronte aux encours de crédits portés par la banque d’affaires : elle en constitue environ 12 %, ce qui confirme l’engagement du banquier auprès du capitaine d’industrie. Il prend tout son poids si on le rapproche des fonds permanents (fonds propres et obligations) de Schneider (la maison mère) elle-même : 189 millions en 1923-1925, 343 millions en 1924-1925, face cette année-là à 245 millions de francs de dettes vis-à-vis des fournisseurs et des banques
.

En mars 1922, Schneider & Cie entretient auprès de la bup un débit de 26,6 millions de francs et l’Union eu​ropéenne industrielle & financière, sa filiale centre-européenne, de 27,5 millions. La So​ciété normande de métallurgie dispose d’un encours de 2,9 millions, la somua de 1,5 million, les Chantiers & ateliers de la Gironde de 4,1 millions, Bouhey de 1 million, la Société d’optique et de mécanique de haute précision de 1,7 million – soit 12,2 millions pour ces filiales actives en France – tandis que la Société provençale de constructions navales et les Forges & ateliers de constructions électriques de Jeumont entretiennent un compte crédi​teur. Cet engagement de la bup aux côtés des divers initiatives d’essaimage du groupe Schneider est d’autant plus courageux que nombre de firmes ainsi créées ou développées se sont avérées fragiles : la Société normande de métallurgie, la Société normande de constructions navales, les Chantiers & ateliers de la Gironde, la Société d’optique & de mécanique de haute précision
 se sont toutes heurtées à de graves difficultés financières qui ont nécessité une réorganisation profonde et souvent un étalement du paiement des créances, voire quelque abandon de leur dû par les banquiers, d’où les déclarations désenchantées du président de la bup : « La bup perd de 25 à 30 millions avec les affaires Schneider, principalement sur actions de filiales, prises ferme, non placées et tombées à rien. »
 La banque d’affaires a été un compagnon de route méritant et patient pour le groupe Schneider, d'autant que celui-ci a conservé d’autres grandes banques nationales pour certaines opérations intéres​santes de la société mère elle-même, puisque la Société géné​rale et le Crédit lyonnais restent des banquiers de la firme.

La fonction de la banque d’affaires a été bénéfique à la mobilisation économique de la guerre, puis à la « reconstitution industrielle » de la puissance du pays. Pendant ces deux étapes, la bup a déployé ses talents pour rendre financièrement présentables des entreprises que Schneider devait rendre industriellement viables ; elle a fait mentir les polémistes qui prétendaient vers 1910 que les banques n’étaient bonnes qu'à animer un cosmopolitisme spéculatif. Un homme clé domine alors à la bup, avec Louis Lion, certes retraité mais administrateur bien actif, car interlocuteur privilégié du groupe Schneider, vice-président des Chantiers de la Gironde, administrateur de la Société normande de métallurgie, et surtout conseiller des présidents successifs, Villars puis Sergent. Mais on peut penser que Charles Sergent lui-même, formé à l’économie mixte de guerre, puisqu’il a été sous-secrétaire d’État aux Finances pendant un temps, a appuyé favorablement et fermement ce partenariat durable entretenu par sa maison avec Schneider. Parler d’homme à homme avec Eugène II Schneider, l’un des grands capitaines d'industrie et maîtres de forges de l'histoire française, constitue en soi un facteur de légitimité pour un patron de banque d'affaires.

2. La BUP entraînée dans la guerre navale de Schneider

Pendant la Première Guerre mondiale, la bup renforce son partenariat avec Schneider car elle devient son banquier maison pour le montage de multiples affaires destinées à soutenir la guerre industrielle qu'a lancée Schneider pour répondre aux besoins de l’État. Celui-ci conçoit en effet alors une économie mixte équilibrée où l’État fournirait une impulsion stratégique et financière pour l’équipement de sites productifs aptes à étayer la machine de guerre et à préparer la consolidation de la puissance économique française à la paix, mais où les firmes privées assumeraient l’essentiel de l’effort d’investissement et de la gestion. Chaque opération exige un énorme apport de fonds, par des avances publiques sur commandes, mais surtout par des émissions de titres et surtout par d’énormes crédits durables. Les banques sont prêtes à distribuer ceux-ci dans l’espoir et dans l’attente des grandes émissions de titres que ne peuvent manquer de susciter de telles affaires, dès les bénéfices obtenus et dès la paix revenue. Alors que la guerre maritime fait rage, que l’Europe bataille pour percer les blocus et briser toute autarcie marchande, les constructions navales deviennent un enjeu de la guerre économique, et la bup lance ses équipages dans le combat.

A. La bup à la Société provençale de constructions navales et à la Société normande de constructions navales

La bup est partie prenante dans la mise sur pied de la Société provençale de constructions navales, apparue en 1916 par la filialisation des chantiers navals des Messageries maritimes à La Ciotat. Avec divers établissements (Compagnie algérienne, Mallet), elle en prend des titres (11,7 % à eux trois dont 7 % pour la bup) par solidarité avec les industriels (Schneider pour 31,4 %, Marine-Homécourt et divers sidérurgistes intéressés pour leurs débouchés) et la firme de naviga​tion. La banque a l’espoir de leur placement ultérieur
, entamé avec le montage d'un syndicat de placement en 1920-1922 pour vendre un premier lot d'actions sur le marché.

La bup participe activement aux restructurations des chantiers navals liés au groupe Schneider. Elle est l’agent financier du montage des chantiers na​vals de Normandie, à Harfleur, pendant la guerre, pour en placer les titres à la paix : la Société normande de constructions navales, créée en novembre 1917, rassemble 25 millions de francs de capital et 15 millions d’obligations. La banque d'affaires, accompagnée par deux petites maisons de Haute Banque, Bénard & Jarislowsky et Thalmann & Cie, a pris l’initiative de ce projet et a fait appel au talent industriel de Schneider : « Dans la pensée de MM. Schneider, l’aide puissante qu'ils apporteront à la Société normande de constructions navales, qui est plus proprement notre affaire, est due à l’aide que nous donnerons à la Société normande de métallurgie, qui est plus proprement la leur. »
 Cette dernière est une firme sidérurgique allemande, établie à Caen, dont Schneider a pris le contrôle pendant le conflit (en 1916) et qui peut livrer des métaux aux chantiers navals. Les trois banques prennent à l'époque 35 % des actions de la firme de Harfleur, Schneider et les Tréfileries & laminoirs du Havre chacun 24 % ; mais elles semblent avoir gagné leur pari : un magnifique outil industriel fonctionne et elles réussissent à placer en Bourse l’essentiel des actions en 1919-1920. 

Cependant, son destin industriel devient sombre, malgré la modernité de ses installations, et la bup et Schneider conçoivent la fusion de la firme avec les Chantiers & ateliers de la Gironde afin d’éviter un écroulement terrible pour leur réputation et pour l’équipement productif flambant neuf : l’action de la firme chute en effet de 380 à 101 francs du 28 mai 1920 à juin 1921, et la presse financière a beau jeu de dénoncer « les ambitions de ces administrateurs jongleurs, prestidigitateurs et illusionnistes »
, en tout cas l’erreur stratégique évidente des banquiers et fi​nanciers enga​gés dans le projet aux côtés de l’industriel qui avait rêvé d’un « Creusot normand », d’un vaste programme de développement maritime devant promettre de larges débouchés à un tel chantier naval flambant neuf, implanté à Har​fleur (en fait à Gonfreville) entre Rouen et Le Havre – avec un complément à Cherbourg (construction mécanique et métallique).

Le développement des chantiers navals s’explique par le boum des commandes publiques pendant la guerre : la production et l’emploi se sont même emballés en 1917-1918, tant la « guerre maritime » nécessitait d’investissements. Or, à la paix, un état de surproduction et surtout de suréquipement (donc de surinvestissement) chroniques est constaté à l’échelle de l’ensemble de la construction navale française. Les lois (celle de 1881 a été complétée par celles de 1902 et de 1906) apportant des primes aux armateurs passant commande en France ont amplifié structurellement le développement de cette offre industrielle : au milieu des années 1920, quelque seize chantiers navals importants se concurrencent, dont cinq sur la Manche, sept sur l’Atlantique et quatre sur la Méditerranée. Ils souffrent tous des mêmes handicaps : éloignement par rapport aux producteurs de métaux ; non-spécialisation et donc absence de fabrication en séries et d’économies d’échelle ; surcoûts de production. En 1922, les quatre premiers fabricants britanniques produisent autant que l’ensemble des chantiers français, et les trois premiers allemands livrent l’équivalent de 60 % de cet ensemble français. A cela, il faut ajouter les effets de la conférence de Washington, qui a gelé la course aux armements navals et plafonné les commandes publiques de vaisseaux de guerre, notamment en France. Les conditions d’ensemble d’exercice de la profession sont ainsi difficiles, en cadre global des activités des Chantiers de la Gironde. Dans l’immédiat, la récession générale d’après-guerre, en 1920-1921, le freinage des dépenses militaires et des commandes publiques, le resserrement du suivi des budgets des marchés publics avec un examen plus sévère par le ministère de la Marine des devis des petites unités commandées à l’industrie privée, et la lenteur du processus de reconversion vers des productions civiles et la grosse chaudronnerie, la construction métallurgique ou la mécanique expliquent une crise intense de la profession, dont l’emploi aurait chuté de 30 000 salariés en 1921 à 10 000 en 1922.

B. La fusion entre la Société normande de constructions navales et les Chantiers & ateliers de la Gironde (1920-1922)

L’affaire de la fusion de la Société normande de construction navales dans les Chantiers & ateliers de la Gironde est révélatrice des contraintes de l’ingénierie de crise car elle implique une banque d’affaires dotée d'une assise financière et d'une capacité d'expertise indéniable. « Il fallut entrer dans les dé​tails de la situation de la Gironde, en lui appliquant les pro​cédés qui étaient appliqués à la Normande navale. Il fallut, ici et à la Société, faire des tableaux complets, minutieux, et de cette étude terminée ressortirent deux conclusions » : si la fusion est viable et saine, « la situation de la trésorerie al​lait devenir rapidement inquiétante, nos amis industriels s'étaient trompés plus que du simple au double et il allait falloir très vite, au lieu des 20 millions prévus, 42 millions dont 30 consolidés et 12 de crédit jusque fin 1922, époque après laquelle la société, ayant traversé le couloir étranglé dans lequel elle entre à présent, retrouvera sa respiration libre et ses aises »
. La banque a conscience de la réalité financière, de l’ampleur du risque ainsi engagé puisque les crédits apportés par les banquiers sont susceptibles d'une immobilisation de quelques semestres, sans que les chances de réussite du projet ne puissent être déterminées avec certitude au-delà de la confiance mise dans les partenaires industriels responsables de la gestion et aptes à détecter les potentialités du marché. 

Pourtant, la banque a-t-elle le pouvoir de suspendre tout le processus ? En fait, la construction du chantier naval de Harfleur-Gonfreville est en soit une aberration ; la fusion avec Gironde serait un expédient permettant de tenir quelques mois ou quelques années, le temps que l’on se rende compte de l’inéluctable solution, la fermeture de ces établissements. Toutefois, les banquiers ne pouvaient décider par eux-mêmes de la viabilité de ces sites. Dès mars 1921, au moment où s'effectue la fusion, la bup note : « Pour parachever ses installations, rembourser ses crédits, il faut à la Normande de l'argent frais. Il lui faut 15 millions. Que deviendra le capital actions, payant aujourd'hui, avec des charges aussi lourdes, et alors surtout qu’[...] il eût fallu augmenter ce capital ? Il y avait là un risque, une incertitude. »
 La fusion n’est qu’un expédient : « Cette fusion facilitera l’obtention de crédits en banque qui pour​raient être momentanément nécessaires pour parer à une crise de trésorerie »
 en raison de l’assise industrielle et financière des Chantiers & ateliers de la Gironde et de son capital relativement élevé.

Lors de la fusion avec les Chantiers & ateliers de la Gironde au 1er janvier 1921 (rétroactivement car la décision date de mai-juin 1921), la bup se fait le promoteur d'un vaste ensemble industriel allant des chantiers navals (avec onze navires en commande en 1921) aux chaudières de locomotives et aux charpentes métalliques, en un bel exemple de soutien du déve​loppement et de la concentration de la production
. Désormais, la stratégie de l’entreprise girondine semble suffisamment ferme pour permettre l’émergence des profits nécessaires à l’autofinancement et au service de titres financiers, ce qui devrait faciliter le placement des actions en possession des investisseurs bancaires et l’émission de nouveaux titres. « La première conclusion, c'est que la fusion réalisée était une opération viable et saine qui, à vue humaine et même avec les grosses charges fixes, n'obligerait pas à réduire le dividende au-dessous de 7 % » 
, d’où le lancement d'une augmentation de capital et d'une émission d’obligations de 10 millions de francs chacune. Par contre, « la fusion est considérée comme une mauvaise opération par le cnep »
, jusqu'alors soutien de la bup dans cette entreprise, et il se défausse de ses liens avec elle. Les études récurrentes de la banque visent essen​tiellement, de son point de vue, à dégager les conclusions concernant la possibilité de verser des dividendes
. Or le cnep, plus réaliste que la bup, ne souhaite apparemment pas à compromettre plus encore « l’épargne », les investisseurs de toute taille qui seraient censés « remettre au pot » des capitaux dans une firme ébranlée.

Pour rester lucide, il faut avouer que cette fusion a deux objectifs : constituer un paravent pour le repli de Schneider du chantier naval havrais, désormais sans utilité au sein du dispositif industriel du groupe (sauf pour le site de Cherbourg, spécialisé dans la construction métallique) ; et élargir l’apparente puissance productive de la firme normande et girondine pour mieux séduire les investisseurs en capital et en obligations et pour consolider la base des actifs servant de gage aux prêts bancaires. Ce n’est qu’une opération financière, sans logique industrielle
. Il s’agit en fait d’accompagner au mieux la préservation des intérêts de « la place » (les investisseurs, les banquiers, l’industriel) sous couvert de politique industrielle et de recentrer la production sur le site de Lormont, sur la rive droite garonnaise, à la lisière de Bordeaux. Le site de Harfleur-Gonfreville est ainsi fermé dès août 1926
 - mais une partie de son outillage est transféré sur Bordeaux. On est donc loin de la politique menée par les Forges & chantiers de la Méditerranée, l’un des grands rivaux des Chantiers de la Gironde, qui disposent de deux sites, à la Seyne, sur la Méditerranée, et au Havre (à Graville)
 ou par les Chantiers de Saint-Nazaire, qui ont leur site principal à Penhoët et un gros site sur Rouen. Une appréciation lucide est fournie d’ailleurs par les banquiers : « Cette fusion mettait à la charge de la société de la Gironde, elle-même déjà à court de capitaux pour son propre développement, l’achèvement onéreux des établissements de la société normande, que celle-ci se trouvait dans l’impossibilité de mener à bien. Depuis, les établissements de la Société normande semblent n’avoir jamais donné de profits réels. »

3. La BUP banquier clé des Chantiers & ateliers de la Gironde (1920-1925)

Quand éclate la crise de redéploiement et de restructuration de l’industrie de guerre, les Chantiers & ateliers de la Gironde sont placés au cœur des tensions financières qui ébranlent les branches les plus impliquées dans les commandes publiques. La contraction de leurs débouchés retarde d’autant leur capacité d’amortissement des énormes dépenses engagées pendant le conflit pour moderniser et étendre leur outil de production. L’histoire des Chantiers & ateliers de la Gironde devient symbolique des aléas vécus par nombre de firmes de l’industrie lourde pendant une décennie, entre 1918 et 1928. D’ailleurs, la Société normande de métallurgie, reprise par Schneider, s’effondre elle aussi en 1924 et ne redémarre qu’à travers un plan de rééchelonnement et de refinancement lui aussi conçu en liaison entre Schneider, la bup et diverses banques. Hors de l’emprise du groupe Schneider, les Chantiers de la Loire (à Nantes) subissent eux aussi une grave crise et s’écroulent en 1928, avant de bénéficier d’un plan semblable d’assainissement financier. 

L’héritage de la « guerre industrielle » est en cause au milieu des années 1920 : comment consolider les sommes fournies pendant le conflit ? comment rendre bénéficiaires des sociétés jusqu’alors alimentées par les commandes et l’argent de l’État ? Comment les reconvertir vers des productions civiles, alors que les énormes investissements réalisés ne sont pas encore amortis ? L’on comprend dès lors le rôle clé des banquiers, amenés d’une part à procurer des crédits et d’autre part à tenter de concevoir des possibilités d’émission de titres sur le marché financier pour alléger l’endettement de ces firmes métallurgiques, tandis que le jeu de l’industriel lui-même consiste à externaliser au mieux la mise de fonds pour que ses filiales ne puisent pas trop dans la trésorerie centrale du groupe. 

A. L’aide à l’assainissement financier des Chantiers & ateliers de la Gironde

Au tout début des années 1920, la situation financière des Chantiers de la Gironde se dégrade. Le paradoxe réside dans le contraste entre la solidité des structures industrielles de la société et l’état de ses comptes. Ceux-ci dépendent trop de ressources à court terme, les avances sur travaux, alors que son passif assume une lourde de charge de dettes vis-à-vis des fournisseurs, prestataires de services et sous-traitants. 

	Situation financière des Chantiers de la Gironde au 31 décembre 1920

(en millions de francs)

	Immobilisations 
	22,6
	Capital 
	10

	
	
	Réserves 
	1,4

	
	
	Bons et obligations
	10

	Travaux en cours
	67,7
	Acomptes sur travaux
	70,4

	Total de l’actif
	108,4
	Créanciers divers (banques, pour l’essentiel)
	12,3


L’apparente solidité du carnet de commandes des Forges & chantiers de la Gironde doit être contestée. Certes, ils doivent livrer un pont métallique en Argentine (Quequun), mener à bien la fabrication de deux paquebots pour les Messageries maritimes (l’Aramis et le Leconte de Lisle
) et de deux torpilleurs pour la Marine nationale, ainsi que préparer un contrat de fabrication d’un porte-avions
 pour celle-ci. Mais plusieurs contrats s’avèrent déficitaires : celui du pont argentin
 a été conclu sans acompte et sans couverture de change, ce qui est grave en période de crise du franc ; lors des essais des deux paquebots en 1923, leur machinerie, fournie par Schneider, est déficiente et doit être entièrement remplacée, pour un surcoût de 8 millions ; le retard de livraison de l’Aramis porte sur deux ans et dix mois…Des difficultés entravent la mise au point des deux torpilleurs Trombe et Tramontane, à cause d’erreurs techniques. Enfin, des pertes sont constatées sur plusieurs petits marchés : 4 millions sont perdus lors de la fourniture de deux petits pétroliers Melpomène et Dominique en 1919-1920 ; un pont à Setubal (livré par l’usine de Cherbourg) cause 1,9 million de déficit en 1922, tandis qu’un pétrolier pour la Standard Oil en explique 1,8 million ; la fabrication de cinq porteurs de déblais à vapeur débouche sur 1,4 million de pertes en 1924. 

Apparemment, un trop gros décalage s’est institué entre les responsables chargés d’apprécier les coûts réels de production et ceux qui établissent les contrats et fixent des barèmes de coûts. Des dysfonctionnements graves sont déplorés dans la conduite des Forges & chantiers de la Gironde : les bureaux du Siège parisien ne travaillent pas avec assez d’osmose avec les entités techniques de Bordeaux. « C’est en grande partie dans son affiliation au Creusot qu’il faut reporter les causes de la situation de la société, dont la haute direction et l’administration ont été en fait composées d’hommes du Creusot qui ont eu fréquemment à prendre position au nom de la Gironde dans des tractations où les intérêts des deux sociétés étaient en opposition. Cette haute direction a passé au nom de la Gironde avec le Creusot des marchés (fournitures de matières premières, machines, chaudières) comportant non seulement des prix exagérés, mais encore des conditions telles que celle de laisser tous risques de retard à la charge de la Gironde (Aramis) qui apparaissent comme anormales. On ne peut se soustraire à l’impression que, si les marchés de construction conclu par la Gironde ont été une source fréquente de perte pour cette société, ils ont par contre, donné lieu dans leur exécution à des marchés avec le Creusot qui ont été fructueux pour ce dernier établissement. »
 

Lorsqu’une nouvelle étape de la crise est atteinte en 1927, les banquiers s’insurgent a posteriori contre une situation dont ils viennent de prendre enfin conscience : les Forges & chantiers de la Gironde seraient bel et bien manipulés par leur société mère et eux-mêmes auraient été abusés, notamment en 1921-1925. « Nous remarquons que tout ceci n’est qu’un paravent, qui dissimule, bien imparfaitement, la grande ombre du Creusot. » Mais Schneider le conteste et « n’admet pas que la Gironde soit une filiale du Creusot. Il est gros actionnaire, c’est tout. Il suffit de voir quelle était la composition du Conseil, qui comprenait certaines personnalités importantes étrangères au Creusot ; il n’a d’action ni sur le Conseil de la Gironde, à qui il incombe de défendre les intérêts de la société, ni sur le liquidateur. »
 Loin de sentir Schneider impliquée dans les déboires des Forges & chantiers de la Gironde, « il entend irrévocablement se cantonner dans son rôle industriel ; il a accepté, dans un esprit patriotique et à ses dépens, sur la demande instante des ministères de la Marine et des Affaires étrangères, de terminer d’importantes commandes en cours, dont la non-exécution eût créé de graves soucis au point de vue national et extérieur (Argentine). Sa conscience est parfaitement tranquille et il saura, le moment venu, pièces en mains, prouver que sa maison a été victime plutôt que le bénéficiaire de la Gironde »
.

	Le conseil d’administration des Forges & chantiers de la Gironde en 1925

	Président
	· Joseph Noulens, ancien ambassadeur et ancien ministre, qui a remplacé Eugène Schneider en 1924

	Représentants des banques 
	· Louis Lion, de la bup et vice-président des Forges & chantiers de la Gironde

· Georges Bénard

	Administrateur délégué (depuis la crise de 1925)
	· Charles de Beaumarchais, chef du département de la mécanique chez Schneider

	Des dirigeants ou anciens dirigeants d’entités du groupe Schneider
	· Comte H. de Saulces de Freycinet

· Claude Juliotte

· Comte Armand de Saint-Sauveur, directeur général de Schneider

· Jules Aubrun, directeur général de Schneider

· Marquis Louis de Chasseloup-Laubat, administrateur de Schneider

	Personnalités industrielles
	· Théodore Laurent, directeur des Forges de la Marine-Homécourt

· R. Robart, des Tréfileries & laminoirs du Havre

	Notabilités de la mouvance étatique, habilement invitées à siéger au Conseil car issues du monde des « donneurs d’ordres »
	· Charles Duplomb, directeur honoraire de l’artillerie au ministère de la Marine

· Amiral Jean Nabona


Néanmoins, au milieu des années 1920 encore, les banquiers croient que la mauvaise situation des Chantiers & ateliers de la Gi​ronde est éphémère et que sa capacité d’autofinancement va se redresser. Cela explique l’octroi d'un gros crédit par la bup aux Chantiers & ateliers de la Gironde : il s’élève au 1er août 1921 à 13,1 millions de francs : « Nous nous trouvons en présence d’un couloir qui doit s'étendre jusqu'en avril 1923 et pendant lequel le maintien de 11,5 millions de crédit paraît comme nécessaire. »
 Cette dette est complétée, au 7 septembre 1921, par la dette flottante vis-à-vis des fournisseurs
 (10,2 millions) ou des autres sociétés du groupe Schneider ou proches de lui (4,8 millions) et par une dette auprès de la Société auxiliaire de navigation (11,8 millions). Pourtant, le redressement des Chantiers & ateliers de la Gironde ne s’effectue pas comme Schneider l'espérait : ou la stratégie de l'industriel paye, ou elle échoue, mais les banques ne peuvent avoir prise sur l’environnement industriel et façonner à leur gré le destin de leur client. Spectatrices d’une stratégie qu’elles aident de leurs outils financiers, elles ne peuvent qu’en accepter la conclusion. Consacré banquier de la firme grâce à ses excellents liens avec le groupe Schneider et surtout à son rôle dans la création de la société, la bup pourrait se réjouir de détenir un tel monopole d’affaires bancaires ; mais elle n’a de cesse de chercher à élargir les relations bancaires de l'entreprise, afin de réduire sa part relative dans le risque.

La situation financière des Chantiers & ate​liers de la Gironde est devenue préoccupante. Mais le Crédit lyonnais rejette l’idée d’une émission d’obligations en raison de la lourdeur du marché – c’est la récession – et les difficultés générales des constructions navales. Il faut de l’argent à court terme : la bup, banquier mai​son – rappelons que Louis Lion, l’un des banquiers à la bup et l’un des membres de son Conseil, est vice-président des Chantiers de la Gironde, derrière le président Eugène Schneider –, mais soucieuse de diviser ses risques, sou​haite constituer un véritable pool bancaire pour élargir la base du découvert. Elle réussit à séduire le Crédit commercial de France (ccf) en arguant que l’agence borde​laise de cette banque pourrait accéder ainsi à un bon mouve​ment de compte : il accepte de fournir une ligne de crédit de 2 millions de francs
. Puis, au nom de l’intérêt que la Société marseil​laise de crédit peut avoir à s'occuper d’une entreprise liée au monde maritime et de sa bonne connaissance des activités de constructions navales, qu’elle finance déjà dans le Midi, elle fait venir la banque phocéenne (pour 1,5 million) ; enfin, elle convainc, difficilement d’ailleurs, le Crédit lyonnais, qui finit par concéder une autorisation de 2 millions
. 

Grâce à ces ralliements, le découvert peut augmenter de 15 à 18,5 millions de francs, avant que soit organisé par la bup un gros découvert de 25 mil​lions en décembre 1921 : il regroupe la bup (13 millions), le ccf (2 millions), le Crédit lyonnais (6 millions) et Schneider elle-même (4 millions). Le découvert
 atteindrait un maxi​mum de 36 millions en mars avril 1922 puis descendrait à 20 millions à la fin de 1922. Une amélioration des finances des Chantiers & ateliers de la Gironde en 1923, due à de grosses commandes, fait baisser sa dette bancaire à 11,5 millions de francs en décembre 1922 et à 8,6 millions en mars 1923 (bup 4,5 millions, Crédit lyonnais 1,5 million, ccf 1,5 million, So​ciété marseillaise de crédit 1,125 million). Ce crédit se stabilise à 8,625 millions en 1923-1924, et l’utilisation de ces sommes os​cille entre 5,8 et 8,6 millions de francs en 1924-1925. 

Le succès cou​ronne ces initiatives puisqu’une émission de titres peut être effectuée en février 1922, qui rapporte un total de 12,5 millions de francs
. Après celle-ci, la bup détient fi​nalement 2,850 millions de francs dans le capital des Chantiers & ateliers de la Gironde. Celui-ci a progressivement augmenté de 3,3 à 4 millions de francs en 1915, à 10 millions en 1918 et à 20 millions en 1921, puis à 37,5 millions de francs en 1922. Comme 10 millions de francs d’obligations ont été placés en 1918 et 12,5 millions en 1922, les ressources longues s’élèvent à 60 millions de francs. Mais l’augmentation de capital de 10 millions en 1921 faisait suite à l’apport de la Société normande de constructions navales et n’a pas procuré d’argent frais ; par ailleurs, cette fusion a eu pour conséquence de transférer aux Chantiers de la Gironde la garantie d’un encours de 15 millions de francs d’obligations émises par cette Société normande, et donc son service et son amortissement, d’où une dette obligataire totale de 37,5 millions de francs en réalité.

Par conséquent, la pérennité de la société n’est que temporairement assurée ; l’habileté du groupe Schneider, des comptables des Chantiers de la Gironde et des banquiers a consisté à édifier une apparence de comptes sains et stables, à bricoler un bilan plus étoffé, en une belle opération de window dressing (ou d’habillage des comptes)… D’ailleurs, aucun dividende ne peut être distribué pour l'exercice 1922. Pourtant, l’essentiel est que, en 1923, « la société [soit] de toute façon en mesure de faire face à ses charges financières et  un amortissement annuel voisin de celui fait en 1922 » et que, « dans les hypothèses les plus défavorables la société [puisse] faire face à ses charges financières et à un amortissement normal en 1924 »
. Toutefois, le bénéfice brut moyen (3,7 millions de francs par an en 1923 et 1924) ne suffit pas à couvrir les charges financières et les amortissements. La banque d’affaires qu’est la bup déploie alors ses talents pour imaginer le montage d'une opération satisfaisant tous les intervenants. En effet, le Crédit lyonnais et le ccf souhaitent seulement participer à des opérations de placement ; la bup elle-même ne peut dépasser 5 millions de francs d’investissements en capital, et sa col​lègue Bénard, la petite maison de Haute Banque, ne veut pas aller au-delà de 2,5 millions de francs ; Schneider n’entend pas fournir d’un coup les autres 10 millions nécessaires. La banque d'affaires parvient alors à suggérer que ces 10 millions soient bien souscrits par Schneider, mais qu’ils soient payés au fur et à mesure d'une libération progressive des actions, au rythme en fait des revenus que doit lui procurer la fourniture de tôles à la société ; mais Schneider devrait assumer les deux tiers de la garantie de l’émission d'actions envisagée. 

B. La fragilité financière des Chantiers de la Gironde (1925-1926)

Les activités des Chantiers de la Gironde peuvent ainsi se poursuivre, voire s’amplifier : plusieurs paquebots sont alors livrés (l’Aramis, le Leconte de Lisle, par exemple). Mais l’entreprise est étranglée entre les retards de paiement des armateurs (à l’actif), l’ampleur des crédits fournisseurs qu’elle porte vis-à-vis de ses sous-traitants sur la place industrielle bordelaise (au passif), l’importance de l’amortissement de sa dette obligataire (là aussi au passif), enfin, le coût des charges d’intérêt induites par les découverts en banque (au passif là encore). On peut penser que les aléas monétaires de l’époque n’ont pas facilité la gestion de la société. La détérioration de la situation financière des Chantiers & ateliers de la Gironde et des « pertes considérables »
 inquiètent les banques. Le ccf, en particulier, le 11 mars 1925, refuse de laisser glisser le montant de sa ligne de crédit au-delà des 450 000 francs prévus. On frôle le drame, puisque les échéances de la fin du mois, dont la paye des ouvriers, sont en cause et que plane la menace d’un dépôt de bilan. Des négociations dramatiques sont conduites entre les banquiers et le groupe Schneider.

Les négociations entre les banques et Schneider en mars 1925 :

· Entretien entre Lion (bup) et Mimeur (Schneider). « Lion pose alors la question nettement : la situation de la société exige une réorganisation immédiate puisque, pratiquement, elle n’a pu faire face à ses engagements. Que comptent faire Schneider & C° pour parer à cette question brûlante de la trésorerie ? Assureront-ils les échéances suivantes, c’est-à-dire 6 millions environ jusqu’au 1er avril ? »

· « La réponse à cette question n’a pas été faite, mais, quelques heures plus tard, visite de Saint-Sauveur (Schneider), qui s’est montré très agressif. Il se montre très peu satisfait de ce qu’il appelle l’ultimatum des banquiers. »

· « Le 14, rien de précis au Conseil de la Gironde. On glisse sur les événements. »

· 16 mars : entretiens entre les banquiers et Aubrun, de Schneider. On lance le projet d’un aval de Schneider pour un nouveau crédit. Les banquiers reproches à Schneider les 5 millions de pertes sur l’Aramis.

· 18 mars : nouvelles discussions entre les banquiers et le groupe Schneider ; celui-ci demande une garantie hypothécaire pour son aval. On discute de l’éventualité d’un dépôt de bilan. Les banques demandent la nomination d’un administrateur délégué indépendant et la réorganisation administrative des Forges & chantiers de la Gironde.

· 19 mars : comité du Crédit lyonnais à propos des Forges & chantiers de la Gironde et de Schneider

· 20 mars : réunion de crise des banquiers
Ces négociations tendues débouchent en avril 1925 sur une réorganisation du bilan. Un moratoire de cinq ans aux versements destinés aux porteurs d’obligations tandis que les banques sont conduites à rééchelonner leurs créances, en en reportant l’échéance, elles aussi au-delà de cinq ans. Ces créanciers obligataires et bancaires (dont 3,9 millions pour la bup)
 obtiennent en compensation une garantie hypothécaire : les actifs immobiliers des sites normands et girondin des Forges & chantiers de la Gironde leur servent de gage. Cet assainissement s’accompagne de l’octroi d’une ligne de crédit nouvelle, d’un montant de 6 millions de francs (dont 2,5 millions par la bup), qui bénéfice de l’aval (une garantie) de Schneider. Mais de nouvelles pertes conduisent les banques à élargir ce prêt, qui enfle à 10 millions en mars 1926 et à 14 millions en novembre 1926, alors même que la profitabilité de la société s’est effondrée : une perte plombe les comptes en 1925 (pour 5,1 millions) et aussi ceux de 1926 (13 millions).

C. Les limites de la capacité d’intervention du banquier d’affaires  

Pour notre propos, cantonné dans l’histoire bancaire, l’on doit noter que la bup, grâce à ses talents en banque financière, est parvenue à assurer pendant plusieurs années l’activité d'une entreprise qu'elle a choyée en raison de ses liens avec Schneider, dans l’espoir d'un assainissement sans cesse retardé. Le banquier partenaire, à la remorque de l'industriel, lui facilite les opérations, déploie tous les talents de son ingénierie bancaire et financière en espérant soit que la situation est destinée à se dégager avec la conjoncture et la croissance, soit que l’industriel a comme mission de d’assumer lui-même la charge financière de la firme dont il est le parrain. Par contre, une banque comme le cnep, il est vrai beaucoup moins engagée dans les affaires de Schneider que la bup, choisit un point de vue carré : l’abstention, qui est le seul pouvoir aux mains du ban​quier. Celui-ci, en effet, soit s’abstient de participer à une affaire qu’il juge trop incertaine, soit se place dans le sil​lage du capitaine d'industrie, de l’entrepreneur dont il est le partenaire ou le fournisseur d’argent, par ses prêts ou par le montage des émissions de titres. Il se contente, devant une si​tuation industrielle donnée, de tenter d’adapter les instruments financiers et bancaires à la machine industrielle, sans possibilité réelle d'infléchir le cours de la stratégie du groupe Schneider. Les banques sont un outil – qui sert en l'occurrence ici à maintenir ou à élargir le découvert de 15 millions de francs et à imaginer la possibilité d’une émission d'actions et d’obligations – que ses dirigeants acceptent de manier en faveur du partenaire et client ou refusent de mettre à sa disposition, sans possibilité véritable d’intervenir à sa place pour définir le mode de gestion, la stratégie industrielle ou la politique commerciale.

Lorsque la bup se risque à refuser un nouveau crédit de 6 millions aux Chantiers & ateliers de la Gironde en novembre 1924, en une avance de fonds néces​saire à la réparation d’un transatlantique, elle ne le consi​dère que comme un moyen de pression : « La bup désirait être fixée sur la situation de la Gironde et sur les mesures qu'elle compte prendre pour asseoir défini​tivement cette situation. »
 Mais elle ne peut juger avec certitude du devenir stratégique de l’entreprise et de son sort ; elle ne peut qu’attendre un vote éventuel d’un programme de constructions navales au Parlement et patienter : « Ne conviendrait-il pas de s’efforcer simplement d’attendre fin décembre 1925 ? ou bien la crise se serait encore accentuée et l’on pourrait se demander si la Gironde est véritablement viable, ou bien, une amélioration étant survenue, la réorganisation serait rendue plus facile. M. Lion [le spécialiste des affaires indus​trielles de la bup] pense qu’il y a toutes les chances pour que, fin 1925, la situation soit ana​logue à celle qui se présente aujourd’hui. Il signale que l'on peut d’ici là se trouver devant une nécessité impérieuse et im​médiate de remettre de l’argent frais dans l'affaire ; il se​rait peut-être bien difficile à la bup de ne pas augmenter ses engagements. »

La complémentarité entre les deux facettes des activités de la bup est évidente : les inquiétudes croissantes du banquier exerçant son métier de banque commerciale de crédit débouchent sur les efforts du banquier spécialiste en banque financière. Sans un apport important d’argent frais, le développement de la société réorganisée repose essentiellement sur une petite vingtaine de millions de francs de découverts supportés par les banques. L’appel au marché financier s’impose sous peine d'asphyxie de la firme sous les charges d’intérêts et d’une prise de risque trop lourde pour les banquiers. Cela explique la course aux confrères ac​ceptant de participer à une émission d’une trentaine de mil​lions de francs de titres ; mais, fruit de son obstination, la banque réussit à persuader le ccf, le Crédit lyonnais et la Société marseillaise de crédit de s'associer au projet et des crédits nouveaux : l’art de l’ingénierie financière suppose aussi le talent relationnel et l’art de la persuasion.

L’expert de la banque d’affaires, Lion, incite à examiner les possibilités d'une réorganisation financière d’envergure : réduction du capital pour éponger les pertes, moratoire, mise en jeu de l’hypothèque, etc. Mais le banquier se contente, par courrier à l’administrateur délégué des Chantiers & ateliers de la Gironde, Beaumarchais, de solliciter des suggestions de réorganisation car il ne peut agir sans mandat. Il ne peut que tirer la sonnette d'alarme ; vendeur d'argent, il ne peut que constater que l'acheteur d'argent ne peut plus trouver d'argent ou l’argent nécessaire à rembourser ses dettes. Manieur d’argent, intermédiaire, le banquier, même le patron de la banque d’affaires, ne peut se substituer au capitaine d'industrie pour prendre les rênes de la firme, imposer un plan de réorganisation financière. Ses conseils sont néanmoins entendus puisque le moratoire sur le service de la dette est accepté par les porteurs de bons et les créanciers bancaires en 1925. Il est vrai que, sur le fond, l’affaire des Forges & chantiers de la Gironde est saine : « La visite des chantiers montre que leur outillage se compose d’une grande majorité d’appareils récents, d’un bon fonctionnement et bien entretenus. »

Le dilemme qui se pose aux banquiers quant à la nature de leur métier apparaît crûment en mars-avril 1925 quand ils sont confrontés à la crise aiguë de la trésorerie des Forges & chantiers de la Gironde. En effet, avec quelque hypocrisie, Schneider leur propose de leur laisser la conduite de la firme puisqu’ils lui reprochent de mal la gérer et de lui imposer des surcoûts et des dysfonctionnements. « En ce qui concerne la réorganisation de l’affaire, nous sommes bien d’accord pour écarter la suggestion de Schneider. Nous sommes des banquiers et nous voulons le rester, nous ne sommes pas des industriels. L’administration de la société n’a pas réussi. Nous pensons qu’elle doit être remaniée, mais nous n’avons nullement l’intention de participer à l’administration d’une industrie. Bien plus,  nous verrions un inconvénient pour notre part non seulement à désigner un administrateur délégué, mais encore à donner notre approbation au choix qui serait fait. Si, par suite de circonstances particulières, sa gestion n’avait pas d’heureux résultats, sa désignation pourrait nous être reprochée. » Ainsi, lors du comité du Crédit lyonnais du 19 mars 1925, est-il rapporté qu’« Aubrun a émis l’avis que la confiance des banques dans le groupe industriel en ce qui concerne la gestion de la société ne paraissant plus entière, Schneider & C° ne peuvent que remettre cette gestion entre les mains des banques ». « Le comité estime qu’il y a lieu de préciser que, par réorganisation administrative, de la Gironde, la banque n’a jamais pu entendre une solution qui consisterait dans un retrait de l’élément industriel de l’affaire. Il s’agit seulement de remanier la direction effective de l’entreprise dans un sens qui mette celle-ci dans une situation de complète indépendance industrielle. On peut notamment envisager la désignation d’un commun accord d’un administrateur délégué indépendant qui prendrait en main la gestion. »

4. La mise en liquidation des Chantiers & ateliers de la Gironde (1927-1928)

En liaison avec ses consœurs, la bup aura accompagné le destin des Chantiers & ateliers de la Gironde (fusionnés avec les chantiers normands) pendant une demi-douzaine d'années, avec une longanimité indéniable, dès lors que, in fine, elle s’appuie sur la cau​tion morale, voire financière, du grand industriel Schneider. D’ailleurs, quand la firme est mise en liquidation en janvier-février 1927, Schneider acquitte le montant intégral de l’escompte en cours. Gérant de fait de la société, maître d’une destinée industrielle que les banquiers jugent erronée, il s’en fait quasiment aussi le banquier et la finance indirectement. Schneider solde immédiatement les 5,6 millions de francs de billets protestés aux Chantiers & ateliers de la Gironde lors de la liquidation. Mais le destin de cette société est devenue aléatoire : est-ce que la liquidation doit aboutir à la fermeture du site ou déboucher sur un redémarrage grâce à un repreneur industriel ? le groupe Schneider doit-il jouer un rôle dans ce cas ? les créanciers peuvent-ils espérer récupérer une partie des sommes en jeu ? Les considérations financières, les rapports de forces entre banquiers et industriels et les aspects industriels s’entremêlent donc.

A. Les soubresauts financiers vécus par les Chantiers & ateliers de la Gironde en 1927-1928

Le sort des Chantiers & ateliers de la Gironde est scellé à court terme car la firme est devenue insolvable depuis quelques mois. Pourtant, elle dispose d’un carnet de commandes correct. Mais, le 12 janvier 1927, les banques découvrent que les Chantiers & ateliers de la Gironde sont dans l’impossibilité de faire face à une échéance de 500 000 francs au 15 janvier. La situation devient tendue, d’autant qu’il semble – c’est l’interprétation des banquiers – que Schneider mène un jeu trouble : le groupe n’aurait-il pas envisagé une tactique consistant à délester sa filiale de la dette qui l’entrave pour la relancer ensuite en la dégageant de ce passif ? Il semble bizarre qu’un « effet de 450 000 francs souscrit à la Provençale de constructions navales, à laquelle la société doit un million, n’a pu être renouvelé. »
 L’ingénieur conseil de la bup, Lion, « estime que la politique du groupe industriel va consister, après avoir extrait tout le suc de la Gironde pendant la vie de cette société, à la dépouiller maintenant complètement pour la reprendre pour rien »
. 

Cependant, l’hypothèse de la mauvaise foi de Schneider doit être écartée pour l’immédiat : d’une part, Schneider a porté son aval aux Chantiers & ateliers de la Gironde pour un montant de 14 millions de francs ; d’autre part, le groupe a besoin de ce chantier naval pour faire face à ses engagements industriels et commerciaux. La firme fait face comme plusieurs consœurs à des difficultés conjoncturelles et structurelles graves : à court terme, la récession de 1926-1927 provoquée par la stabilisation du franc crée dans toute l’industrie une crise de trésorerie aiguë ; à moyen terme, l’État tarde à définir une politique de réarmement naval et de soutien des armateurs et des chantiers navals, tandis que les prix de revient français, on l’a vu, sont trop élevés. A l’aval, on assiste à un mouvement de consolidation de l’armement maritime, de regroupements, qui traduisent une crise capitalistique de ces sociétés, en mal d’argent pour faire face aux investissements rendus nécessaires par l’évolution technologiques des navires ; et, dans l’immédiat, elles accentuent leur tactique consistant à reporter sur les constructeurs navals une partie du poids du financement de certains navires, en retardant le versement des avances sur commandes ou le règlement de leur solde. On est dans une situation d’attente, et plusieurs chantiers vacillent. Les Chantiers de la Loire, à Nantes, s’écroulent eux aussi, en 1928, asphyxiés par une crise de liquidités. Sur Bordeaux, comme « la situation de trésorerie de la Gironde est précaire, la décision d’une liquidation judiciaire doit être prise dans un délai très court pour éviter une faillite »
 Le passif de la société est devenu trop lourd et, grosso modo, au début de 1927, ce sont entre 60 et 70 millions de francs qui manquent à la société pour assainir ses comptes, soit le double de ses fonds propres.

	Passif envers les tiers au 17 janvier 1927 (millions de francs)

	Envers les créanciers hypothécaires
	49,665

	Envers les détenteurs d’obligations (en capital)
	36,470

	Idem, mais en charge d’intérêts en retard car moratoriés depuis 1925
	5,570

	Créanciers bancaires moratoriés
	7,625

	Créanciers nantis
	14

	Créanciers chirographaires
	25,772

	Excédent du passif envers les tiers sur l’actif

(millions de francs)

	Au 31 décembre 1924
	-33,758

	Au 31 décembre 1925
	-44,627

	Au 17 janvier 1927
	-59,353


	Estimation de quelques sommes en jeu

(millions de francs)

	Passif envers les tiers obligataires
	36,470

	Divers éléments de passif envers des tiers
	52,997

	Dépenses engagées sur travaux en cours (au 17 janvier 1927)
	141,447

	Sommes engagées
	Environ 231

	Recettes prévues sur travaux en cours
	121,935

	Différence entre les postes 4 et 5
	Environ 109

	Immobilisations
	Environ 70

	Fonds propres (capital – car il n’y a pas de réserves)
	37,5


Aussi le dépôt de bilan est-il décidé par le conseil d’administration le 17 janvier 1927 : « La Gironde ne dispose plus d’aucune garantie à conférer, toutes ses ressources et tous les éléments de son actif se trouvant délégués à ses créanciers. »
 Le Tribunal de commerce de la Seine met la firme en liquidation judiciaire le 24 janvier 1927. « Le liquidateur ne dispose plus de fonds pour payer les ouvriers ; il aurait besoin d’un million de francs environ de façon à ne pas les licencier sans les payer. »
 Le passif est triple : vis-à-vis de certains fournisseurs ; vis-à-vis des banquiers ; vis-à-vis des détenteurs des obligations émises en 1918, 1919 (pour celles de la Société normande de constructions navales) et 1922. 

	Créances sur les Chantiers de la Gironde en 1928 (millions de francs)


	Bons émis en 1918
	10

	Obligations 1919 Société normande de constructions navales à 6 %
	15

	Obligations 1922 à 6,5 %
	11,470

	Total des obligations produits à la Liquidation
	36,470

	Dette vis-à-vis des banques, gelées en 1925 lors du moratoire et exigibles seulement au 31 mars 1930 (en situation normale), mais récupérables sur la Liquidation
	

	bup
	3,9

	Crédit lyonnais
	1,3

	ccf
	1,3

	Société marseillaise de crédit
	1,125

	Total des créances obligataires et bancaires
	44,095


En compensation, la valeur de l’actif constitue une garantie virtuelle pour les créanciers :

	Actif des Forges & chantiers de la Gironde en mars 1926 (en millions de francs)


	Actif de l’établissement de Bordeaux
	31,4

	Chantier naval, ateliers des tourelles, des chaudières et des turbines, bassin de radoub
	

	Site de Harfleur : chantier naval
	25

	Site de Cherbourg
	14,4

	total
	70,8


Au-delà de ces considérations financières, il faudrait tenir compte des retombées économiques (pour les sous-traitants girondins) et sociales (pour les 3 500 salariés), ce qui préoccupe d’ailleurs les autorités, puisque le ministre « nous demande toute notre bienveillance. Il ajoute qu’il n’y a pas de précédent à une liquidation de chantiers navals et il insiste à nouveau sur la crainte qu’il a des répercussions que peut avoir l’événement sur l’opinion publique. De plus, il a l’impression que le ministère de la Marine désire vivement éviter la disparition de ce chantier »
.

Les banquiers pensent louer les installations à Schneider, et le loyer servirait à assurer le service des obligations. L’on peut difficilement envisager qu’une autre société que Schneider puisse assumer le risque d’une reprise des Forges & chantiers de la Gironde : « En l’état actuel des constructions navales et des constructions mécaniques en France, il est peu vraisemblable que l’exploitation de ces établissements deviennent rémunératrice dans un avenir prochain. Mis en vente actuellement, ces établissements ne trouveraient probablement aucun acquéreur susceptible de continuer l’exploitation, avec la charge des marchés en cours, et cet acquéreur ne pourrait d’ailleurs, compte tenu des sujétions relatives à ces marchés, faire qu’une offre à peu près dérisoire. »
 Aussi les banques doivent-elles traiter avec Schneider : d’un côté, Schneider prend en gérance les chantiers de Cherbourg des Chantiers & ateliers de la Gironde, le 2 mars 1927 ; de l’autre, une société d’exploitation est créée, le 19 mars, qui, le 10 juin 1927, prend à bail pour deux ans les chantiers, moyennant un million de francs par an ; son avenir est consolidé quand la Marine lui confirme officiellement, le 10 juin, la commande du porte-avions (pour 150 millions de francs). Mais les banquiers sont quelque peu amers car ils n’ont eu aucune possibilité d’éviter de traiter avec Schneider : « Le fait que l’exploitation a été louée en février dernier, d’une part à Bordeaux, à une société de gérance, d’autre part, à Cherbourg, à MM. Schneider & C°, change bien peu de chose à cette direction. Ce sont les mêmes hommes qui restent sous une autre enseigne, à tel point que le directeur général de la société d’exploitation de Bordeaux est précisément l’homme qui a signé, en tant qu’administrateur délégué des Chantiers de la Gironde, le contrat de location. S’il y a un changement, il consiste uniquement en ceci que l’influence du groupe Schneider s’exerce maintenant sans contrôle. »

Entre-temps, les banquiers ont pris des mesures conservatoires pour éviter de se faire flouer. Un commandement à payer a été signifié le 29 avril au liquidateur, pour préserver leur gage sur les actifs de la société ; « la bup a dû protester un effet de 200 000 francs faisant partie des billets d'ensemble 5,775 millions de francs souscrits à son ordre par les Chantiers & ateliers de la Gironde et avalisés par Schneider »
. Puis une procédure de saisie est lancée le 12 mai par les banques (bup, ccf, Société marseillaise de crédit, Crédit lyonnais), conduites par la bup. Chaque partie – les banques, la Liquidation – souhaite récupérer un maximum de gages pour obtenir de l’argent. Ce projet de saisie hypothécaire est valide puisque leurs crédits étaient gagés par une hypothèque depuis juillet 1925. Pourtant, ce sont autant de motifs d’irritation pour Schneider et, indirectement, quelque humiliation pour le nom même de Schneider. On comprend son mécontentement puisque le processus de reprise se trouve entravé par des procédures judiciaires, et celui du liquidateur, qui aimerait dégager le plus possible de liquidités pour faire face à des créances courantes. Néanmoins, cette procédure de garantie hypothécaire porte ses fruits puisque la Liquidation met en vente les sites normands le 19 septembre 1928, ce qui renfloue quelque peu les caisses de l’actif à répartir.

B. Les Chantiers & ateliers de la Gironde victimes d’une crise du partenariat entre Schneider et la bup (1927-1928)
Cette affaire des Chantiers & ateliers de la Gironde débouche sur une rupture historique entre les deux partenaires bancaire et industriel, entre la bup et Schneider. Le service du Contentieux de la bup va jusqu’à s’en mêler puisque est décidée une « opposition sur toutes sommes, valeurs, effets que la bup doit ou devra à Schneider »
 afin d’obtenir le paiement d'une dette de 5,7 millions de francs. Même si « la situation de la société est forte », le banquier juge que « le développement de la société a ainsi devancé de beaucoup ses possibilités financières »
. La banque d'affaires se porte alors bien et pour​rait certainement continuer à financer les opérations de Schneider ; toutefois, le divorce est prononcé. René Girault avait déjà relevé les réticences de la bup à financer toutes les initiatives que prenait Schneider en Russie en 1913-1914. Mais les tensions du milieu des années 1920 débouchent sur un conflit apparemment irrémédiable, bien que nous ne sachions pas grand-chose des conditions de la rupture entre la bup et Schnei​der
. L’on peut supposer que l’affaire des Chantiers & ateliers de la Gironde a suscité des divergences entre les deux partenaires, puisque le banquier, appuyé par ses collègues, a souhaité mettre fin à l’immobilisation incessante des crédits engagés dans une firme dont la trésorerie ne disposait d'aucune perspective de redressement. 

Quelles que soient les circonstances de la rupture entre Schneider et la bup, celle-ci perd son rôle de banquier clé du groupe métallurgique, qui prend d’ailleurs peu après le contrôle de la Banque des pays du Nord, en 1928, et en fait sa banque de groupe (jusqu’à la nationalisation de sa successeur, la Banque de l’union européenne, en 1982). La différence clé est évidente : Schneider peut se targuer de ne plus être seulement un gros client fidèle, comme à la bup, où il ne disposait d'aucune influence directe au sein de la direction ; chez cette nouvelle banque, il est à la fois un actionnaire de référence essentiel et un client important. Cependant, la bup perd d'importants marchés. Schneider apporte en effet à la Banque des pays du Nord un volume d'affaires important grâce aux opérations concernant son propre groupe.

5. Le redémarrage des Chantiers de la Gironde à la fin des années 1920

Après ce pic de tensions entre l’industriel et les banquiers, la situation finit par s’apaiser et des solutions par être mises au point. Chaque partenaire y a intérêt. 

A. Le site des Chantiers de la Gironde, un enjeu pour les parties en présence : l’industriel et les créanciers

D’un côté, Schneider est pressé car le groupe doit préserver des débouchés pour ses semi-produits métallurgiques en fournissant les tôles lourdes pour la fabrications des coques de navire. Or l’État structure peu à peu une politique de promotion des intérêts économiques nationaux, dans l’aéronautique et le pétrole, on le sait, mais aussi dans la construction navale ; la consolidation de l’outil naval français, tant civil que militaire, devient l’un des enjeux politiques du milieu des années 1920 ; les industriels sentent bien que des lois sont en maturation et qu’ils doivent être prêts pour le jour où la manne publique serait déversée ; d’ailleurs, des lois en faveur des commandes navales sont votées en 1928, 1929, 1931 et 1932 : « Schneider […] tient à ce chantier à la fois pour une raison de prestige et parce qu’il pense participer à l’exécution du prochain programme naval. »

Par ailleurs, Schneider accentue sa stratégie de renforcement de son offre dans toute la gamme de la métallurgie de transformation et de la mécanique. 

Par ailleurs, les créanciers ont eux aussi tout intérêt à un redémarrage des Chantiers de la Gironde. Ils ont obtenu une grande victoire juridique ; alors que le liquidateur et le tribunal de commerce arguent que les Chantiers de la Gironde étaient en cessation de paiements à l’époque du moratoire consenti en 1925 et veulent faire prononcer la nullité de l’hypothèque qui a été constituée au profit des porteurs d’obligations le 7 juillet 1925, la justice tranche en leur faveur le 13 janvier 1928 et leur maintient le droit au produit de la vente des biens immeubles des Chantiers de la Gironde, tout comme pour les créanciers bancaires. Une seconde victoire est alors obtenue pour ces créanciers quand la Liquidation réussit à vendre les sites de Harfleur et de Cherbourg en juin 1929 (pour 11,767 millions de francs) : une première somme peut être distribuée aux porteurs d’obligations, par l’intermédiaire de leurs banquiers (toujours : bup, Crédit lyonnais, ccf, Société marseillaise de crédit et Bénard frères).

B. L’accord de compromis avec Schneider (février 1930) : la fin de la crise des Chantiers de la Gironde

Entre-temps, Schneider a marqué lui aussi un point quand la justice reconnaît la validité du bail que lui a consenti la Liquidation pour la gestion du site de Bordeaux. C’est bien avec le groupe Schneider que les banquiers doivent donc traiter puisqu’il est reconnu comme l’opérateur industriel du site ; ils admettent qu’une telle gestion ne peut que contribuer à sa valorisation. Le processus de règlement du dossier s’accélère alors en février 1930. Plusieurs entretiens au sommet se déroulent discrètement au Crédit lyonnais, qui reste l’une des banques clés du groupe Schneider, alors que la bup est plutôt « grillée » de ce côté là ; il peut jouer les intermédiaires utiles. Brizon, le directeur général de la Banque des pays du Nord, donc du côté de Schneider, et Escarra, l’un des dirigeants du Lyonnais, entament les négociations, en vrais « banquiers d’affaires ». Le 13 février 1930, ils débroussaillent le terrain ; l’appel contre le jugement reconnaissant la validité des hypothèques des créanciers est retiré ; en échange, Schneider relève son offre de reprise des Chantiers de la Gironde
, ce qui permettrait aux banquiers de montrer qu’ils défendent bien les intérêts de leurs mandants, les clients porteurs des obligations Chantiers de la Gironde
, puisqu’ils pourraient ainsi rentrer un peu plus dans leurs fonds
 : « Au total, compte tenu de ce que rapportera la réalisation des chantiers du Havre et de Cherbourg et de ce qu’ils recevront comme créanciers chirographaires, les créanciers hypothécaires toucheront 65 % de leur créance. » 
 L’accord entre les banques sur la proposition de Schneider et les 18 millions de francs est conclu lors d’une réunion au Crédit lyonnais le 17 février 1930. Un concordat conclut ces pourparlers : c’est bien le groupe Schneider qui rachète le site de Lormont et qui continue à gérer les chantiers navals. Il verse les 18 millions de francs dus pour le rachat et 2 millions supplémentaires pour prix du bail courant depuis 1925, soit un total de 20 millions de francs. 

Cet accord avec Schneider est positif car il permet aux créanciers bancaires et obligataires de récupérer une partie de leur argent immobilisé. Mais il exprime tout de même une relative victoire du maître de forges face aux banquiers et aux investisseurs et épargnants. En effet, le total constitué par la dette bancaire (44,095 millions de francs) et la dette obligataire (36,470 millions), soit 81 millions environ, est loin d’être compensé par les recettes de la liquidation : vente des terrains normands (12 millions), vente de la société girondine (18 millions) et ultime revenu du loyer (2 millions), soit un montant total d’environ 38 millions. Ce sont quelque 47 millions de francs qui sont partis en fumée dans les cheminées virtuelles des navires de ces chantiers navals… Les banquiers ont sauvé les meubles, bouché quelques brèches, apporté quelques bouées à leur bilan, mais n’ont pu empêcher que coulent certains espoirs financiers des créanciers, dont eux-mêmes…

Conclusion

Le site girondin a ainsi pu être préservé et garde tout son potentiel d’activités dans les années 1930-1950, en fleuron de l’industrie métallurgique et mécanique aquitaine et française
. Si le groupe Schneider a usé de méthodes financières contestables, sa logique d’industriel s’est avérée constante : à l’atelier de tourelles installé en 1915 se sont ajoutés des départements de diversification importants : dans les années 1920, les Chantiers de la Gironde se sont dotés de vastes ateliers de mécanique et de chaudronnerie ; la société est à même de construire les appareils moteurs et les évaporateurs des navires dont elle construit la coque ; elle livre des chaudières marines et des chaudières pour locomotives ; enfin, elle construit un bassin de radoub (de 200 mètres) pour développer le marché des réparations navales. D’ailleurs, pendant les années 1930, la firme connaît un bon développement industriel et une profitabilité correcte. Un risque de désindustrialisation a donc été évité de justesse pendant la décennie des années 1920 car l’échec des négociations entre le groupe Schneider et ses banquiers aurait pu déboucher sur la fermeture des chantiers de Lormont et un amenuisement du potentiel industriel de Bordeaux
. Malgré ses aléas financiers et bancaires, la firme a poursuivi ses investissements, notamment au début des années 1920, et contribué à maintenir sa compétitivité, ce qui lui permet de profiter de l’essor des commandes publiques pendant les années 1930 (dans le cadre du programme de réarmement maritime).

Au-delà de cet aperçu d’histoire industrielle, ce cas d’étude procure à l’histoire du groupe Schneider un complément utile, notamment pour comprendre comment le groupe a cherché à saisir les multiples occasions d’affaires, de diversification et d’intégration verticale qui se sont présentées pendant la guerre et peu après. Certains dossiers se sont avérés mauvais, d’autres seulement fragiles. Mais la transmission du mauvais dossier des chantiers navals normands aux Forges & chantiers de la Gironde a rendu mauvais leur dossier seulement fragile. Ce tour de passe a été cautionné par les banques car il leur semblait devoir consolider un beau groupe de constructions navales : ils ont été « menés en bateau » par Schneider… Ce cas d’étude aide aussi à comprendre comment fonctionnait en interne le groupe Schneider – et ce, même jusqu’au milieu des années 1980 – avec une mutualisation de nombreux frais et une estimation aléatoire des coûts d’échange internes (pour les « consommation intermédiaires » de produits semi-finis ou de matériels) aux dépens des filiales, grevées de surcoûts. Le fonctionnement du groupe en tant qu’organisation industrielle est également perçu, car la firme semble manquer d’un management efficace à cause d’un surdimensionnement des bureaux du Siège parisien au détriment de la réactivité et de l’efficacité des gros sites industriels, qui manquent d’autonomie et ne peuvent constituer véritablement des pôles d’expertise intégrés ni de réels centres de coûts et profits.

Ce cas d’étude sert magistralement l’histoire bancaire – au même titre que le dossier Alstom en 2003… – car il permet de mieux cerner les relations des banques avec les entreprises clientes, les rapports de forces qui peuvent se nouer, les contradictions subies par les banques dans l’exercice de leur métier tant elles ont à satisfaire de clientèles et donc d’exigences différentes (l’épargne, les industriels, etc.). Malgré les déconvenues subies dans chaque dossier apporté par Schneider, les aléas de rentabilité et de solvabilité, l’immobilisation de crédits, les tensions supportées par nombre de lignes de titres financiers, le partenariat entre la bup et le Crédit lyonnais, d’une part, et Schneider d’autre part, a permis la cristallisation de savoir-faire précieux, qu’on regroupe dans l’entre-deux-guerres sous le terme de « banque industrielle », transcription de l’anglais industrial banking, c’est-à-dire un ensemble de techniques qui permettent à des banques de s’engager de façon courageuse auprès des firmes pour combler leurs besoins en crédits durables et en capitaux longs, sans néanmoins contrevenir à la division et à la maîtrise des risques. Cela a par conséquent constitué une merveilleuse école de la banque industrielle pour une bup et un Crédit lyonnais qui ont pu mettre en valeur ces talents au profit d’autres clients.

Les banques cherchent elles aussi à capter un maximum d’occasions d’affaires, donc de commissions, de revenus d’intérêts et in fine de profits d’exploitation. Elles accompagnent durablement le groupe Schneider car il leur procure tant d’opérations : crédits, émissions de titres, cautions, change, etc. Cela explique leur suivisme vis-à-vis d’un géant de l’industrie française, d’un prestigieux Maître de forges et d’un groupe pourvu de nombreuses filiales, elles aussi sources d’affaires bancaires. Mais ces banques, on l’a vu, sont soucieuses de la division de leurs risques – d’où l’élargissement du pool bancaire des Forges & chantiers de la Gironde – ou de les limiter, d’où la sortie du cnep quand la Normande rejoint la Gironde en 1921 ou, plus tard, en 1925, la volonté du ccf de ne plus élargir son crédit.

Cependant, le plus difficile pour les banquiers réside, classiquement, dans leur capacité d’appréciation des risques. La griserie de la croissance des opérations bancaires et des crédits s’estompe souvent quand la lucidité conduit à jauger les risques en cours. Les banquiers se soucient alors de la pérennité de leurs créances, mais aussi, dans le cadre de leur activité de banque financière et de banque de courtage, des actifs détenus par leurs clients investisseurs et épargnants. C’est là que la marge de manœuvre des banques est délicate à estimer : comment obtenir les données bilantielles, comptables et industrielles nécessaires tant la dissymétrie d’information est favorable au client, à Schneider ? Comment mobiliser les données sur la mauvaise gestion de sa filiale et sur les relations léonines entre la maison mère et la filiale ? Comment peser sur la conduite réelle de la firme sans franchir la muraille de Chine qui doit séparer le prêteur, porteur de ses risques bancaires, et l’investisseur, éventuellement détenteur d’une partie du capital ou tout au moins responsable de la stratégie, voire du management, de la firme ? La bup et le Crédit lyonnais finissent par réagir de façon excédée et même aigre, quand ils se convainquent que des manœuvres dilatoires et léonines de Schneider. Mais les banques doivent jouer fin, car leurs états d’âme ne doivent pas nuire à une récupération maximale des créances (pour elles-mêmes) et des actifs financiers (pour leurs clients obligataires) ; or le destin de la firme dépend bel et bien des savoir-faire et de la stratégie de l’industriel, sauf à lui couper tous les fonds. Dans ce cas, néanmoins, l’effondrement du groupe ou de ses filiales risqueraient de déboucher sur une catastrophe financière et à l’amenuisement de la valeur des actifs industriels qui servent peu ou prou de contrepartie aux fonds procurés. L’affaire des Forges & chantiers de la Gironde procure par conséquent un beau cas d’étude pour préciser les méthodes d’analyse et de suivi des risques par les banques, le jeu de la diplomatie bancaire avec leurs clients, et les enjeux des partenariats entre banquiers et industriels. Aussi est-ce tout autant l’histoire bancaire qui a été façonnée sur ce chantier d’histoire économique que l’histoire des constructions navales ou du port girondin…
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� Archives historiques du Crédit lyonnais, note du 11 janvier 1927.
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� Aucun dossier, ni à la Banque de France ni à la bup ni à la Banque des pays du Nord, ne per�met de préciser les circonstances du remodelage de la straté�gie bancaire de Schneider.


� Entretien entre Brizon et Escarra, du Crédit lyonnais, 13 février 1930, Archives historiques du Crédit lyonnais, 098 ah 033.


� « Brizon a obtenu de MM. Schneider et Saint-Sauveur qu’ils améliorent sensiblement leur offre d’enchère pour le chantier de Bordeaux. M. Bach va venir en leur nom nous proposer un chiffre de 18 millions (au lieu de 14 précédemment). » Entretien entre Brizon et Escarra au Crédit lyonnais, 13 février 1930, Archives historiques du Crédit lyonnais, 098 ah 033.


� « Nous ne voulons nullement nous montrer intransigeants, mais notre situation est délicate. Toute solution qui laissera le chantier de Bordeaux à Schneider sans couvrir intégralement les créanciers sera critiquée et le Crédit lyonnais et l’Union parisienne qui auront accepté cette solution seront accusés d’avoir fait le jeu de la maison Schneider. Il nous faut donc être très réservés et n’agir qu’avec l’assentiment complet des obligataires, sans chercheur à influence leur décision.»  Entretien entre Brizon et Escarra, du Crédit lyonnais, 13 février 1930, Archives historiques du Crédit lyonnais, 098 ah 033. « Brizon ajoute que la situation des chantiers navals en France est très médiocre et que, si l’on ne profite pas de l’offre de Schneider, le chantier sera invendable en tant que chantier et ne donnera, vendu comme terrain, qu’une somme très inférieure à 18 millions et dans un délai probablement très long. » 


� Schneider « se déclare prête à s’engager, au cas où le chantier de Bordeaux serait mis en vente avant le 31 mai 1930, à surenchérir jusqu’à une somme de 18 millions de francs. A cette somme de 18 millions s’ajouteraient 2 millions de francs à recevoir du fait du bail du chantier ». Réunion au Crédit lyonnais, le 17 février 1930, entre les banquiers et les délégués des obligataires Forges & chantiers de la Gironde. Archives historiques du Crédit lyonnais, 098 ah 033.


� Entretien entre Escarra, du Crédit lyonnais, avec Bach, de Schneider, 15 février 1930, Archives historiques du Crédit lyonnais, 098 ah 033. Un tel règlement tomberait bien puisque le moratoire sur le service des obligations, conclu en 1925, devait cesser en 1930 ; le sort de l’amortissement de cette dette devenait donc plutôt incertain.


� L’actif des Forges & chantiers de la Gironde au 31 décembre 1956 est ainsi évalué à 12,185 millions de francs.


� Cf. H. Bonin & Olivier Pétré-Grenouilleau, « Deindustrialization and reindustrialization : the case of Bordeaux and  Nantes », in Franco Amatori, Andrea Colli & Nicola Crepas (eds.), Deindustrialization & Reindustrialization in 20th century Europe, Milan, éditions FrancoAngeli, 1999, pages 233-262. Les événements ultérieurs confirment ce sentiment : le groupe Schneider et les pouvoirs publics soutiennent la mise en œuvre d’un apport-fusion des Forges & chantiers de la Gironde à France-Dunkerque en 1960 pour une somme de 7,128 millions de francs en capital et 18,673 millions de francs en prime d’apport. Ces ex-Ateliers et chantiers de France créés en 1899 deviennent pour un temps l’une des clés de voûte du processus de rationalisation des constructions navales françaises; ils prennent le nom de : Ateliers et Chantiers de Dunkerque et Bordeaux en novembre 1960 après fusion avec les Forges & chantiers de la Gironde. Puis l’accentuation de la crise des chantiers navals rend cette étape caduque; on décide alors la création en 1967 de la société Constructions industrielles et navales de Bordeaux (cinb-France Gironde), une filiale qui doit prendre en main la spécialisation du site de Bordeaux dans l’exécution de petits navires et dans des activités de reconversion. L’année suivante, en 1968, est créée la société France Gironde CI, à partir du département Constructions industrialisées des cinb, qui passent déjà en liquidation, « une fois prise de la décision de fermer définitivement le chantier de Bordeaux » (rapport du Crédit lyonnais). Puis s’impose en juillet 1969 la décision de fermer les cinb à partir du 30 septembre 1970. Elle est suivie par la liquidation de France Gironde ci à la fin de 1970, mais elle est reprise en mars 1971 par sa consoeur girondine Desse, spécialisée dans la construction métallique. L’abandon du site girondin explique que, le 15 juin 1971, la firme de constructions navales change de nom au profit de : Chantiers de France-Dunkerque. Mais son propre destin ne s’annonce guère favorable…





